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I.  PURPOSE
1.1 Provide the main outputs and outcomes of the program

Le programme conjoint « Gestion locale de l’environnement et mainstreaming dans les processus de planification» a pour objectifs de i) promouvoir la gestion durable des ressources naturelles, l’accès à l’eau, de meilleures conditions d’assainissement et de bonnes pratiques d’hygiène à travers une approche participative, ii) le renforcement des capacités nationales à intégrer les problématiques environnementales dans les processus de planification de développement décentralisé.

Effet 1 : La gestion durable des ressources naturelles, l’accès à l’eau potable, l’assainissement de base  adéquat, et les bonnes pratiques d’hygiène sont améliorés à travers la mise en œuvre d’un portefeuille de projets environnementaux participatifs et de lutte contre la pauvreté. 

Composante 1 : Lutte contre la désertification et gestion durable des ressources naturelles :

Deux produits sont ciblés au sein de cette composante, à savoir la restauration d’une partie des écosystèmes dégradés au niveau des zones cibles, l’amélioration des revenus des populations bénéficiaires et le renforcement des capacités. Les actions retenues passent notamment par la régénération de l’acacia sénégal, la gestion participative et la restauration de forêts classées et de mangroves, la fixation et la stabilisation de dunes, la mise en défens d’espaces sylvo-pastoraux, la valorisation des espèces fourragères et forestières et la lutte contre les plantes envahissantes dans les sites cibles. En sus de ces actions, un renforcement des capacités des populations bénéficiaires et des services techniques est assuré en vue d’un meilleur accompagnement des activités planifiées et de la durabilité des acquis du programme. 

Composante 2 : Eau, Assainissement, santé environnementale

Cinq produits sont programmés en rapport avec  cette composante dont l’objectif est l’amélioration de la gouvernance du secteur de l’eau au sein de la wilaya du Trarza, partant des orientations du code de l’eau. Il est attendu la mise en place d’un plan d’aménagement intégré des ressources en eau au sein de la wilaya du Trarza et dans une seconde étape d’en tirer les meilleurs enseignements (effet 2) pour la formulation d’un plan d’action national pour la gestion intégrée des ressources en eau (PANAGIRE)
Le programme ambitionne d’assurer aux populations des communautés visées, soutenues par les structures techniques décentralisées de l'administration publique, un accès durable à l'eau potable, des installations sanitaires adéquates et doit leur permettre d’adopter de bonnes pratiques d'hygiène. 
Effet 2 : Les capacités nationales sont renforcées pour assurer une meilleure prise en compte des défis environnementaux dans les processus de planification.

Partant de l’approche « bottom-up » retenue par le programme conjoint, l’effet 2 viendra renforcer l’APE et sera mise en œuvre à travers des études de terrain qui visent à mieux comprendre les liens entre pauvreté et environnement au niveau des communautés bénéficiaires. En plus de production d’outils et de mécanismes d’intégration de la dimension environnement dans le processus de planification, un renforcement des capacités et une mise à l’échelle aux niveaux décentralisé et national sera opérée en vue d’une meilleure intégration de la dualité pauvreté-environnement dans les cadres de planification, que ce soit les PRLPs, le CSLP ou les autres stratégies sectorielles.
1.2 Reference to how the program relates to the UNDAF and how it aims to support national development goals including the Millennium development goals 

Le programme conjoint est en adéquation avec les stratégies de développement nationales matérialisées par le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) 2006-2010, le Plan d’Action National de Lutte contre Désertification (PANLCD) et le Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE) à l’horizon 2011. 

Il contribue directement à la réalisation des résultats stratégiques 2 et 3 de l’UNDAF 2009-2010 : « D’ici 2010, l’accès des groupes pauvres et vulnérables à des emplois et revenus décents est amélioré sur la base d’une croissance inclusive et non discriminatoire » et « D’ici 2010, le droit à la survie, au développement et à la protection des populations vulnérables, particulièrement les femmes, les jeunes, et les enfants,  est mieux assuré à travers un accès permanent et équitable  à tous les services sociaux de base »
Le programme contribue à la réalisation des objectifs 1 et 7 des OMD dans la mesure où il vise à améliorer les conditions de vie des populations à travers la mise en œuvre un portefeuille de projets environnementaux participatifs, pour une gestion durable de l’environnement.  

2.  RESOURCES
Financial Resources:
2.1 Provide details on any budget revisions approved by the appropriate decision-making body, if applicable.

NA

2.2 Provide information on additional financial resources obtained to fund the joint program or if there are other external sources of information from other donors (if applicable)
Composante 1 : Lutte contre la désertification et gestion durable des ressources naturelles
Dans le cadre de l’activité 3 du programme de pays (VCT « vivres contre travail »), le PAM met à la disposition du programme conjoint des moyens additionnels en vivres, véhicules et DSA pour les missions de suivi-évaluation.

Composante 2 : Eau, Assainissement, santé environnementale
Deux financements devraient compléter les fonds disponibles dans le cadre de ce volet: 
· Le premier d’un montant de 150.000 $ destiné à l'extension de la CLTS aux autres villages de la région de Trarza.

· Le second d’un montant de 85.000 $ est destiné au cofinancement d’un système d'approvisionnement en eau basé sur une technologie innovante pour le traitement de l'eau du fleuve Sénégal dans la localité de Keur Macène (Trarza). 
Les autres ressources complémentaires mobilisées en 2008 comprennent: 
· La prise en charge par le Bureau régional de l'UNICEF de la participation à l’atelier CLTS (Community Led Total assainissement) pour les parties prenantes impliquées dans le programme conjoint – composante eau (7 000 $)
· Le financement par le Bureau régional de l'UNICEF des frais relatifs aux trois ateliers CLTS, y compris la participation de formateurs internationaux ($ 13 000) 
· La prise en charge d’une partie des coûts indirects du programme (implication des médias et de la société civile pour la promotion du projet et son extension) sur les ressources ordinaires de l’UNICEF et sur fonds norvégiens (environ $ 200 000) 
· La municipalité de Rosso contribuera au programme à hauteur de 3 000 $ (ressources humaines, bureaux et équipements). 
· En matière de promotion des activités « Environnement sain pour les enfants CEH » (l’eau potable, l’hygiène et l’assainissement adéquat en milieu scolaire), l’OMS disposait d’un fonds catalytique qui a permis de mener des activités de démonstration à Nouakchott. 
Effet 2

L’extension du programme APE sur la période 2009-2011 viendra renforcer les activités programmées dans le cadre du MDG-Fund pour le renforcement des capacités nationales à mieux intégrer la dimension environnement dans les processus de planification. A cet effet un budget de $  256,200 est mobilisé par le PNUE en plus du reliquat  de la première phase de l’APE qui est de 375 000 USD. 
3. IMPLEMENTATION ARRANGEMENTS

2.1 Summarize the implementation mechanisms primarily utilized and how they are adapted to achieve maximum impact given the operating context

La coordination stratégique du programme est assurée par le Comité directeur national (CDN) qui est également responsable de la supervision du programme conjoint. Quant à la coordination opérationnelle du programme conjoint elle est du ressort du  comité de gestion du programme (CGP).
Le Comité de gestion du programme, composé des chargés de programmes des agences participantes, des points focaux des ministères impliqués dans la mise en œuvre du programme et d’un représentant de la société civile, a organisé l’atelier de lancement du programme conjoint qui a eu lieu les 10 et 11 décembre 2008. Celui-ci a permis de :

· Engager une concertation effective entre les différentes parties prenantes pour renforcer l’appropriation du programme ; 

· Mettre en place de manière participative les conditions opérationnelles requises pour un démarrage harmonieux du programme et partant contribuer à la maîtrise de sa mise en œuvre, avec un focus sur les trois prochains mois ;

· Réviser/actualiser le plan d’actions et notamment le chronogramme des activités pour la première année août 2008-Juillet 2009 ; 

· Mettre en place une approche et des mécanismes concertés pour une meilleure synergie des interventions prévues, conformément à l’esprit conjoint du programme.

Le comité de gestion du programme a été responsable de l’élaboration de la matrice de suivi-évaluation du programme et a examiné en son sein les problèmes techniques soulevés lors de la première phase de mise en œuvre du programme (options techniques envisageables en vue de l’atteinte des produits et résultats du programme approuvés par le Fonds).

Soucieuse de rationaliser les coûts liés à la coordination des programmes développés dans le cadre du Fonds Espagnol (4) et de rechercher une synergie optimale entre les interventions planifiées dans le cadre des différents programmes, l’Equipe pays et ses partenaires ont décidé de mettre en place une unité chargée d’assurer la coordination de l’ensemble des programmes conjoints développés dans le cadre du Fonds. Cette unité sera composée d’un Coordonnateur qui sera appuyé dans sa tâche par une équipe limitée (un assistant et un logisticien/ chauffeur) dotée des moyens nécessaires. Les coûts liés à l’unité de coordination, seront financés à partir des lignes budgétaires allouées à la coordination des programmes conjoints approuvés dont le programme environnement. 

Composante 1 : Lutte contre la désertification et gestion durable des ressources naturelles 
Les agences participantes (FAO et PAM), en collaboration avec les services techniques régionaux du Ministère chargé de l’Environnement, les comités de gestion villageois de gestion et  les autorités administratives et municipales locales, se sont concertées pour la mise en place des activités sur chaque site d’intervention. La collaboration a également été utile dans la définition des choix des partenaires (ONG) et des sites.

Composante 2 : Eau, Assainissement, santé environnementale
S’agissant de la composante assainissement, des comités de supervision ont été mis en place aux niveaux national et régional pour assurer la coordination de la mise en œuvre du programme. Par ailleurs une unité locale de mise en œuvre ancrée au sein d’une structure locale a été mise en place. La participation des ONG locales et internationales intervenant dans la zone cible au travail de ces structures est par ailleurs assurée.
Pour l'approvisionnement en eau, compte tenu d’une part de la décision du Ministère de l'Hydraulique d'agir au titre de la planification et de la coordination des interventions, et non en qualité d’agent d'exécution, et compte tenu d’autre part de sa faible présence au niveau local la conception et la mise en œuvre de la composante construction a été transféré à des entreprises privées.
2.2 Provide details on the monitoring system(s) that are being used and how you identify and incorporate lessons learned into the ongoing programme
Une matrice de suivi-évaluation du programme a été élaborée. Le programme est confronté à l’identification de bons indicateurs de base pour assurer un suivi évaluation de qualité. Le manque de données récentes et fiables constitue un handicap majeur pour l’établissement de situation de références de qualité.

Pour le volet lutte contre la désertification et gestion durable des ressources naturelles, un chronogramme détaillé des activités a été élaboré avec les différents intervenants. Le suivi des techniques de régénération du gommier sera assuré à travers les indicateurs objectifs mesurables établis par l’expertise nationale et les ONGs. 

Les expériences développées antérieurement dans le cadre de projets FAO serviront pour appliquer les bonnes pratiques et éviter les erreurs du passé.

Concernant le volet assainissement, une évaluation externe indépendante est prévue au titre de l’année 1 du programme et un atelier sera organisé afin de partager les leçons apprises. Un groupe d'indicateurs de base est en cours de définition. 
S’agissant de la composante approvisionnement en eau, les indicateurs relatifs à l'utilisation adéquate de l'eau et des mécanismes sont en cours d’élaboration.

2.3 Report on any assessments, evaluations or studies undertaken.

Voir rubrique 4 (results)
4.  RESULTS

4.1 An assessment of the extent to which the program components are progressing in relation to the outcomes and outputs expected for the year. 
La mise en œuvre du programme a été entravée en raison du retard enregistré dans la transmission des fonds aux agences participantes. Par ailleurs le contexte politique (Coup d’Etat militaire du 6 août 2008) a eu des répercussions sur la mise en œuvre des activités programmatiques des agences.

L’atelier de lancement du programme (décembre 2008) a permis de reprogrammer les activités non réalisées, leur mise en œuvre devant être achevée d’ici fin juillet 2009, soit la fin de la première année d’exécution du programme. 

Composante eau du programme :
Les progrès ont été lents en raison de la difficulté à coordonner les efforts en vue d'obtenir une synergie maximale. L’identification et la sélection des villes devant être retenues pour la réalisation des systèmes d'approvisionnement en eau, a été plus longue que prévue, les municipalités de la zone d’intervention ne répondant pas aux critères initialement définis pour la réalisation de cette activités (nombre d’habitants).

La composante assainissement a progressé sur un bon rythme, conformément aux cibles établies pour la première année. Seule la formulation du document de projet pour AGIRE Trarza tarde à se concrétiser liés à l’attente des résultats de la première composante AGIRE Brakna et aussi aux retards liés à l’identification du site d’accueil du projet dans le Trarza. 
4.2 Main activities undertaken and achievements.

Effet 1 : La gestion durable des ressources naturelles, l’accès à l’eau potable, un assainissement de base  adéquat, et de bonnes pratiques d’hygiène sont améliorés à travers la mise en œuvre d’un portefeuille de projets environnementaux participatifs et de lutte contre la pauvreté

· Composante gestion des ressources naturelles/lutte contre la désertification : 
Le choix des zones pour la régénération du gommier (acacia Sénégal) a été effectué et une mission d’identification conjointe (PAM/FAO) des sites et des structures chargées de la mise en œuvre de cette activité planifiée. Les agences concernées par cette composante ont procédé au recrutement conjoint de l’expert forestier. Les équipements, matériels et intrants pour la réalisation des activités programmées au titre de l’année 1 ont été acquis. Programmation dans le cadre de la composante « vivres contre travail » des vivres destinés au PAM et à la FAO. 
Les bénéficiaires directs et indirects de ces interventions sont principalement les communautés villageoises soit 28 373 ménages dans 76 sites  ciblés dans les 3 Wilayas du Trarza, Brakna et Assaba ainsi que les partenaires (services techniques, ONGs)
En ce qui concernent les activités de renforcement de capacités pour les communautés pour une meilleure gestion des ressources, le PNUD/SGP a déjà procédé à l’identification des ONGs qui devront travailler avec les OSC dans le cadre de l’aménagement de carrières et sources d’eau, la valorisation des retenues d’eau et la vulgarisation des cultures hors sol.
· Composante eau/assainissement : 

Les interventions prévues dans le cadre de cette composante assureront un accès durable à l'eau potable pour environ 5 000 personnes et l'assainissement de base pour 13 000 personnes. Elles permettront également de réduire la pauvreté d'environ 18,000 personnes.
Plusieurs missions ont été organisées au Trarza pour étudier la situation du système d'eau potable (AEP) dans la région et identifier les communautés/villages qui vont bénéficier d'adduction d'eau. Ces missions ont également permis d'identifier les partenaires et les mécanismes de mise en œuvre. Des études techniques préliminaires ont été réalisés pour les localités pré-sélectionnées.

Une étude préliminaire sur la situation de l'eau et l'assainissement de la situation de la Wilaya du Trarza a été réalisée afin de déterminer la faisabilité d’un projet pilote utilisant l’approche CLTS (Community Led Total Sanitation), ce projet devant par la suite être reproduit à l’échelle de la région et en cas de succès dans l’ensemble du pays. L’initiative CLTS, qui préconise un changement de paradigme dans des projets d'assainissement, est en cours d'introduction en Mauritanie. Les décideurs nationaux et locaux ont été invités à un atelier régional pour les pays de l'Afrique de l'Ouest afin de comprendre cette approche en vue de son éventuelle application en Mauritanie.

Des comités de surveillance ont été mis en place par le Ministère de la santé au niveau national et local en vue d'accélérer et d'orienter la mise en œuvre  des interventions.

Les partenaires de mise en œuvre ont été sélectionnés et les tâches, rôles et responsabilités des différentes intervenants définies. 
Le directeur de l'assainissement, chef de service de l'éducation sanitaire du Ministère de la Santé, et le maire de la ville de Rosso, localité retenue pour le lancement de l’approche CLTS, ont été formés et les agents locaux du gouvernement local sensibilisés sur cette nouvelle approche en matière d’assainissement.

Les données collectées à l’occasion des études et des missions sur le terrain ont été partagées avec les autorités nationales et locales des services hydrauliques pour leur permettre de prendre des décisions éclairées sur la fourniture de services aux populations.

Dans le domaine du contrôle de qualité de l’eau de boisson, le matériel nécessaire aux activités planifiées au titre de l’année 1 est en cours d’acquisition. 

En matière d’élimination des déchets biomédicaux avec des techniques simples et génératrices de revenus, la construction d’incinérateurs de type Montfort a été retenue par les parties prenantes. S’agissant de la promotion de la santé environnementale dans le milieu scolaire à travers l'initiative CEH/ un environnement sain pour les enfants, les sites retenus pour cette intervention ont été identifiés et le contrat avec l’ONG chargée de la mise en œuvre de cette activité signé. 
Gouvernance de l’eau : Une mission du conseiller interrégional a été organisée  pour appuyer l’élaboration du document de projet de gestion intégrée des ressources en eau (AGIRE) dans la région du Trarza. Les termes de références pour le recrutement de l’expert « gestion local en eau » ont été finalisés et publié en vue du recrutement de l’expert eau en février 2009.

Effet 2 : Renforcement des capacités pour le mainstreaming de l’environnement dans les processus de planification, les activités suivantes ont été réalisés :

Le plan de travail pour l’année 1 a été réactualisé et les Termes de références pour les études suivantes élaborés : Evaluations intégrées des écosystèmes dans les mares de Boubleyïne, dans le Parc National du Diawling et dans le lac de Maâl / Elaboration de deux agendas 21 (PALEs) dans les départements d’Aleg et de Kiffa. Evaluation environnementale stratégique du CSLP avec focus sur Santé, Agriculture/élevage et eau.

4.3 Implementation constraints, lessons learned from addressing these and knowledge gained from evaluations and studies that have taken place in the course of the year. 

Le retard dans le versement des fonds correspondant à l’année 1 du programme a contraint un certain nombre d’agences participantes à décaler les activités initialement prévues en 2008 en début 2009 (activités saisonnières notamment). 

Les mécanismes de coordination doivent être suffisamment souples pour ne pas retarder la mise en œuvre des interventions par les différents organismes, mais ils doivent être mis en place dans les meilleurs délais afin de parvenir à une synergie entre les différentes initiatives. 


4.4 Key partnerships and inter-agency collaboration: impact on results. 

Les agences concernées par cette composante (UNICEF, OMS et PNUD) ont travaillé étroitement ensemble pendant la période concernée, notamment s’agissant du partage des données relatives à l’approvisionnement en eau, ce afin d’accroître les synergies entre les différentes interventions prévues dans le cadre de la composante. Il en va de même pour les agences impliquées dans la composante lutte contre la désertification et gestion des ressources naturelles.
Un accord de partenariat a été signé en 2009  entre le PNUD et le PNUE dans le cadre de la mise en œuvre du programme conjoint afin de consolider la collaboration née dans le cadre du projet IPE et assurer la prise en compte de l’environnement  dans les politiques publiques en se basant sur l’effet complémentaire entre l’APE et le MDG-Fund.
4.5 Other highlights and cross cutting issues pertinent to the results being reported on.
En raison du contexte politique peu favorable, l’Equipe de pays a choisi de ne médiatiser l’atelier de lancement du programme conjoint. Celui-ci a réuni les techniciens des départements ministériels concernés par la mise en œuvre du programme conjoint sans implication des politiques. L’équipe devra revoir la stratégie de communication du programme dans l’éventualité d’une amélioration du contexte politique d’ici la fin de l’année 1 du programme.

Composante eau 
Il sera fait appel dans la mesure du possible à des sources d'énergie renouvelables, par exemple solaire ou éolienne afin d'exploiter les sources d'eau souterraine. Dans cette première phase de l'un des deux systèmes d'approvisionnement devrait être équipé de panneaux solaires destinés à activer la pompe. 
5. Future workplan

5.1 Priority actions planned for the following reporting period to overcome constraints build on achievements and partnerships and use the lessons learned during the previous reporting period
Effet 1 : La gestion durable des ressources naturelles, l’accès à l’eau potable, un assainissement de base  adéquat, et de bonnes pratiques d’hygiène sont améliorés à travers la mise en œuvre d’un portefeuille de projets environnementaux participatifs et de lutte contre la pauvreté

Composante gestion des ressources naturelles/lutte contre la désertification : 
Compte tenu des retards enregistrés dans la mise en œuvre des interventions, le plan de travail de l’année 1 sera révisé afin d’assurer l’atteinte des résultats escomptés au titre de l’année 1 du programme. Les principales activités programmées sont les suivantes : mission conjointe d’identification PAM/FAO/MEDD des sites de la composante lutte contre la désertification et gestion des ressources naturelles dans les wilayas du Brakna, Trarza et Assaba ; sélection et signatures des Protocoles d’accord avec les ONGs opératrices dans les 3 wilayas et les comités de gestion des sites retenus ; ateliers de formation des superviseurs des ONGs et des membres des comités de gestion villageois ; distribution des INAs et de la première tranche de vivres dans les sites retenus ; missions de suivi et d’évaluation après le démarrage des activités sur le terrain ; mission d’évaluation pour la libération de la deuxième tranche des vivres.
S’agissant des activités de régénération des mangroves qui n’ont pu avoir lieu en raison de la réception tardive des fonds au niveau du bureau de pays et de la soumission d’une demande de recadrage géographique des activités planifiées, les efforts nécessaires seront déployés afin d’assurer l’atteinte des résultats escomptés au titre de l’année 1 du programme. Les activités principales porteront sur la mise en place des pépinières et le reboisement ; la mise en place d’un comité d’orientation et de suivi des interventions ; l’organisation d’une campagne d’information et de sensibilisation des communautés bénéficiaires et l’élaboration d’un guide pour la gestion des mangroves. 
Composante eau/assainissement : 

L'un des obstacles à surmonter est relatif à l’identification des villages à équiper de systèmes d’adduction d'eau, les localités de la zone visitées ne répondant aux normes en la matière (nb habitants). Cet obstacle sera vraisemblablement surmonté en sélectionnant les villages se trouvant le long du fleuve Sénégal pour lesquels un traitement de l’eau est nécessaire. Cette prospection sera effectuée en partenariat avec un groupe de recherche qui étudie l'introduction en Mauritanie de nouvelles technologies de traitement des eaux (utilisation de plantes).

Pour le volet qualité de l’eau et santé environnementale, l’accent sera mis sur le renforcement de la coopération avec la partie nationale. Le plan de travail sera révisé et intègrera notamment les activités suivantes : formation des activités de formation CEH (eau potable, hygiène et assainissement, comportements en milieu scolaire) ; formation des techniciens du contrôle de qualité de l’eau ; formation des maçons et agents de gestion et construction des incinérateurs pour les déchets biomédicaux

S’agissant du volet gouvernance de l’eau, compte tenu des retards enregistrés, le plan de travail pour la deuxième moitié de l’année 1 du programme sera révisée afin d’intégrer les activités suivantes : Mission conjointe d’identification du PNUD et du ministère de l’hydraulique au Trarza pour l’élaboration du projet AGIRE ; sélection et signatures des Protocoles.
Effet 2 : Renforcement des capacités pour le mainstreaming de l’environnement dans les processus de planification
Il est prévu de procéder études Environnementales stratégique du CSLP pour les secteurs agriculture / élevage et eau ; l’organisation d’un atelier de concertation ; et d’initier les évaluations intégrées des écosystèmes. Une mission du conseiller interrégional pour la conception du projet AGIRE Trarza est également prévue. Entre temps une visite de terrain entre le Ministère de l’hydraulique et le PNUD sera organisée dans le Trarza en vue d’identifier les sites aptes à accueillir le projet AGIRE Trarza
5.2 Indication of any major adjustments in the strategies, targets or key outcomes and outputs planned in the joint programme

Revoir les situations de références et examiner les possibilités de produire des indicateurs combinés.
